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CONVENTION DE DETERMINATION DES CONDITIONS FINANCIERES ET 
PATRIMONIALES DU TRANSFERT DE LA ZAC DE LA POLOGNE  

- 
VILLENEUVE-SAINT-GEORGES (94) 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
L’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, collectivité locale créée par le 
décret n°2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et fixant le 
périmètre de l’établissement public territorial T12 dont le siège est à Vitry-sur-Seine (Val-de-
Marne, 2 avenue Youri Gagarine), représentée par son président Monsieur Michel 
LEPRETRE,  habilité à cet effet par délibération du Conseil territorial en date du ……………. 
2019 dont ampliation est annexée aux présentes,  
 

Ci-après dénommé « l'EPT Grand-Orly Seine Bièvre » ou « l’EPT »  
 
 
 
d’une part  
 
 
ET 
 
 
 
La Commune de Villeneuve-Saint-Georges, dûment habilitée à cet effet, par délibération du 
Conseil Municipal du  ……………………………..; ci-après dénommée « la Commune », 
 
d’autre part, 
 

Ensemble dénommées « les Parties » 
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PREAMBULE 

 
Aux termes de l’article L. 5219-5 IV du Code général des collectivités territoriales, 
«l’Etablissement Public Territorial exerce de plein droit, en lieu et place des communes 
membres, les compétences prévues au II de l’article L. 5219-1 du présent code, soumises à 
la définition d'un intérêt métropolitain mais non reconnues comme telles ». 
 
Au nombre de ces compétences figurent la définition, la création et la réalisation d'opérations 
d'aménagement mentionnées à l'article L. 300-1 du Code de l'urbanisme. 
 
Par délibération du Conseil métropolitain n°CM2017/12/08/04 du 8 décembre 2017, la 
Métropole du Grand Paris a défini l’intérêt métropolitain en matière d’aménagement du 
territoire. Les opérations d’aménagement qui n’ont pas été déclarées d’intérêt métropolitain 
relèvent donc de la compétence de l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
depuis le 1er janvier 2018. 
 
Par délibération n°2018-02-13_903 du Conseil Territorial du 13 février 2018, précisée par 
délibération n°2018-12-18_1263 du 18 décembre 2018, l’EPT a ainsi constaté le transfert de 
la ZAC de la Pologne, opération d’aménagement concédée auprès la Société d’Aménagement 
et de Développement des Villes et du Département du Val-de-Marne (SADEV’94). 
 
L’EPT se substitue, dès lors, de plein droit à la commune dans l’ensemble de ses droits et 
obligations, dans toutes ses délibérations et tous ses actes relatifs à cette opération tels que 
les contrats en cours conformément aux dispositions prévues à l’article L 5211-5 du Code 
général des Collectivités Territoriales.  
 
Conformément aux dispositions des articles L.5211-5 et L.5219-5 du CGCT, les conditions 
financières et patrimoniales du transfert des biens immobiliers sont décidées par délibérations 
concordantes de l'organe délibérant et des conseils municipaux des communes membres se 
prononçant dans les conditions de majorité qualifiée requise, au plus tard deux ans après la 
définition de l’intérêt métropolitain.  
 
Dans ce cadre, les parties ont convenu d’acter le transfert de l’opération au profit de 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et de préciser les conséquences 
juridiques et financières liées au changement de personne publique concédante. 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

L’objet de la présente convention est de déterminer les conséquences du transfert de la 
compétence aménagement de LA COMMUNE vers l’EPT en matière de : 

- Maitrise et de cession foncière de biens immobiliers détenus par la ville ; 
- Gestion de flux financiers de l’opération d’aménagement (participation et subventions 

aux équipements publics, fonds de concours, garanties d’emprunts, avances de 
trésorerie, boni /déficit…) 

 
Il vise également à préciser les conséquences sur les actes administratifs pris antérieurement 
au transfert (délibérations, contentieux, traités de concession…) et nécessaires à l’exercice de 
la compétence transférée. 
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ARTICLE 2 : CONSEQUENCES PATRIMONIALES   

2-1 Modalités d’acquisitions de l’opération d’aménagement 

 
En application de l’article L.300-4 du Code de l’urbanisme, le concessionnaire peut être chargé 
par le concédant d’acquérir les biens nécessaires à la réalisation de l’opération, y compris le 
cas échéant, par la voie d’expropriation ou de préemption. 
 
La Société d’Aménagement et de Développement des Villes et du Département du Val-de-
Marne (SADEV’94) a été chargée par la ville de Villeneuve-Saint-Georges d’acquérir les biens 
nécessaires à la ZAC la Pologne. Cette disposition est prévue par l’article 8 du traité de 
concession. L’avenant n°1 au traité de concession approuvé par délibération n°16.1.12 du 
Conseil municipal du 28 janvier 2016 précise néanmoins que les acquisitions ne pourront 
intervenir qu’à partir de l’approbation du dossier de réalisation et du Programme des 
Equipements Publics, pièces non approuvées à ce jour.  
 
Le Syndicat Mixte d’Action Foncière du Val-de-Marne (SAF’94) a été, en parallèle, chargé par 
la ville de Villeneuve-Saint-Georges de procéder au portage foncier de différents biens 
intégrés dans le périmètre de la ZAC de la Pologne en vues d’être cédés à l’aménageur. Dans 
ce cadre, des conventions de portage foncier entre la commune, la SADEV’94 et le SAF’94 
ont été signées : 

- le 17 septembre 2015 (pour les opérations n° 587, 588, 589) ; 
- le 5 octobre 2015 (pour les opérations n° 299, 424, 503, 509, 510, 511, 529, 530) ; 
- le 20 octobre 2015 (pour l’opération n°594) ; 
- le 11 décembre 2015 (pour l’opération n°590) ; 
- et le 27 janvier 2016 (pour l’opération n° 593) ;  

 Les références cadastrales, les adresses et les dates de fin de portage des différentes 
opérations citées sont reportées en annexe 1. 
 
Il est convenu entre les parties que nouvelles conventions de portage foncier seront conclues 
entre l’Etablissement Public Territorial Grand Orly Seine Bièvre et la SADEV’94 pour permettre 
la prolongation de ces différentes conventions de portage.  
 
 

2-2 Biens propriétés de la commune 

 
Le traité de concession prévoit que l’AMENAGEUR devra acquérir des biens immobiliers 
appartenant à la COMMUNE. Les biens acquis par la commune et destinés à être cédés à la 
SADEV’94 sont identifiés précisément en annexe 2 du traité de concession.  Il s’agit des 
parcelles suivantes : 

- AL76, AL79, AL 81, AL103, AL104, AL 120, AL 123, AL127, AL128, AL 168, AL 170, 
AL 175, AL 178, AL202, AL204, AL206, AL210, AL253 situés sur le lieu-dit « la 
Pologne ». 

- AL112, AL113, AL114 situés avenue du Président Kennedy. 
- AL 137, situé 36 rue des Erables. 

 
Il est convenu que les biens immobiliers identifiés feront l’objet d’un accord de l’EPT dans le 
cadre d’un avenant à conclure afin de permettre la cession directe entre la COMMUNE et 
l’AMENAGEUR. 
 
 

ARTICLE 3 : CONSEQUENCES FINANCIERES  
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Par délibération du Conseil Territorial du 13 février 2018, un principe commun de neutralité 
financière a été adopté.  

Il est convenu que la COMMUNE continue de porter intégralement les risques et les 
conséquences financières de l’opération d’aménagement, en ayant pris l’initiative de la 
concession avant le transfert de la compétence aménagement.  

Toute dépense ou recette qui serait supportée par l’EPT, sera refacturée ou restituée à la 
COMMUNE.  

3.1 Participations 

 
En application de l’article L. 300-5 II du code de l’urbanisme, le concédant peut accorder une 

participation financière sous forme d’apport financier ou d’apport en terrains. 

L’article 16-4 de la concession d’aménagement conclue antérieurement au transfert de 

compétence ne prévoit aucune participation financière de la COMMUNE à l’AMENAGEUR. 

Aucun transfert de charge n’est, dès lors, à constater. 

 
Toute nouvelle demande de participations financières destinée au financement des 

équipements publics à vocation communale sera conclue dans le cadre d’une convention 

tripartite de subventionnement qui permettra à la COMMUNE de verser directement une 

participation financière à l’AMENAGEUR avec l’accord de l’EPT. 

 

Il est convenu également que toute nouvelle demande de participations financières destinée 

à l’équilibre de l’opération sera versée par l’EPT à charge pour la COMMUNE de lui 

rembourser cette participation. 

3.2  Subventions 

 

En application de l’article L. 300-5 III du Code de l’urbanisme, l’opération d’aménagement peut 

bénéficier avec l’accord préalable du concédant, de subventions versées par l’Etat, des 

collectivités territoriales et leurs groupements ou des établissements publics. Cette disposition 
est prévue par l’article 16 du traité de concession. 

 

Aucune subvention n’a été perçue par la COMMUNE pour cette opération d’aménagement. 

 

Toute nouvelle subvention destinée au financement des équipements publics sera conclue 
avec l’EPT et sera reversée à l’opération. 

 

3.3  Fonds de concours de l’aménageur 

 

Un fonds de concours peut être versé par le concessionnaire lorsque les besoins en matière 

d’équipements publics ne sont pas satisfaits dans le cadre de l’opération. Cette disposition est 

prévue par l’article 16.5 du traité de concession. 

 
Le montant prévu de 1 500 000 € n’a pas encore été versé à la COMMUNE. 

 

Il est convenu qu’il sera versé à LA COMMUNE dans l’hypothèse d’un équipement public à 

vocation communale. Les parties conviennent en conséquence de modifier les dispositions du 
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traité de concession dans le cadre d’un futur avenant. 

 

Tout nouveau fond de concours dont l’objet est un ouvrage à vocation intercommunale sera 

versé à l’EPT.   

 

3.4 Garanties d’emprunt 

 

En application de l’article L. 2252-1 du CGCT, la COMMUNE peut accorder à une personne 

de droit privé une garantie d'emprunt ou son cautionnement. Cette disposition est prévue par 

l’article 19 du traité de concession. 

 

Une garantie d’emprunt de 5M€ est accordée à la SADEV’94 auprès du Crédit Coopératif par 

une convention de garantie communale approuvée par la délibération n°15.5.20 du Conseil 

municipal du 30 septembre 2015. 

 

Il est convenu que la COMMUNE s’engage à maintenir la garantie accordée à la SADEV’94. 

 

Toute nouvelle demande de garantie d’emprunt sera contractée par l’EPT dans le respect des 

conditions et limites résultant de l’article L. 2252-1 du CGCT. 

 

 

3.5 Convention d’avances de trésorerie 

 

En application de l’article L. 1523-2, 4° du CGCT, le concédant peut accorder des avances de 

trésorerie. Cette disposition est prévue par l’article 16.3.2 du traité de concession. 

 

A la date d’effet de la présente convention, la COMMUNE n’a pas été sollicitée pour mobiliser 
une avance de trésorerie au bénéfice de l’AMENAGEUR. 
 

Toute nouvelle demande d’avance de trésorerie sera contractée par l’EPT dans le respect des 

conditions et limites résultant de l’article L. 1523-2 4° du CGCT. 

 
 

3-6 Résultats d’opérations 

 

La concession et ses avenants prévoient que le risque incombe à l’aménageur. Aucun transfert 

de charge n’est à constater. La situation financière de l’opération avant le transfert de 

compétence au 31 décembre 2017 (annexée au CRACL 2017) comparée au bilan prévisionnel 

à terminaison figurent en annexe 2.  

 

ARTICLE 4 : CONSÉQUENCES ACCESSOIRES DU TRANSFERT DE LA COMPETENCE 

AMENAGEMENT 

4-1  Conséquences sur les délibérations et sur les actes 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.5211-5 III du CGCT, l’EPT est substitué de plein 

droit au 1er janvier 2018 à la commune dans toutes les délibérations et actes relatifs à la ZAC 
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de la Pologne. Les principales délibérations et actes sont reportées respectivement en 

annexes 3 et 4. 

Il est convenu que la commune communiquera à l’EPT, copie de l’ensemble des délibérations 

et actes éventuellement manquants dans un délai de 6 mois à compter de la signature de la 

dernière des parties. 

Il est constant que les contrats transférés à l’EPT sont exécutés dans les conditions 

antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire des parties. 

La substitution de l’EPT aux contrats conclus par la COMMUNE n’entraîne aucun droit à 

résiliation ou à indemnisation pour les cocontractants. 

La COMMUNE informe les cocontractants de cette substitution dans le mois suivant la prise 

d’effet de la présente convention. 

S’agissant du contrat de concession d’aménagement et de ses avenants, il est précisé que le 
transfert de la ZAC de la Pologne entraînera la nécessité de modifier dans un avenant qui sera 
conclu entre l’EPT, la COMMUNE et l’AMENAGEUR un certain nombre de dispositions afin 
de tenir compte des conséquences du transfert de la compétence. 
 
Il en est notamment : 
- de la remise des équipements publics de la ZAC dont la gestion relève exclusivement 

de la compétence de la COMMUNE ; 
- de la remise des équipements publics de la ZAC dont la gestion relève exclusivement  

de la compétence de l’EPT ;  
- de la faculté de rachat des biens destinés à être cédés aux tiers et qui n’ont pas été 

vendus en fin de concession ; 
 

4-2 Conséquences sur les contentieux en cours 

 

Aucun contentieux n’est constaté à la date du transfert de compétence sur l’opération visée. 

ARTICLE 5 : SUIVI DE LA CONVENTION  

En vue de faciliter l’application de la présente convention, un comité suivi annuel entre l’EPT 
et la COMMUNE sera organisé à l’initiative de l’EPT.  Il associera le concessionnaire et se 
déroulera en amont de l’approbation du Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRACL) de 
l’opération d’aménagement concernée. 
 
Ce comité permettra de formaliser la coordination administrative, juridique et financière prévue 
dans le cadre de la délibération du Conseil territorial du 13 février 2018 modifiée le 18 
décembre 2018 en permettant notamment de :  

- Partager une vision commune entre la COMMUNE et l’EPT des actions entreprises par 
l’aménageur dans la perspective des délibérations à venir sur les CRACL par chacun 
des organes délibérants ;   

- Faciliter le rapprochement des différents services COMMUNE/EPT concernés par 
l’opération d’aménagement (services techniques…).  

- Déterminer la nature et le montant des flux financiers (participations…) nécessaires à 
la préparation du budget de l’année n+1 et par conséquent de la CLECT ; 

- Planifier et préparer les actes nécessaires à l’opération d’aménagement devant être 
délibérés par le Conseil territorial ; 
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Des comités techniques seront organisés, en complément, en fonction des besoins tout au 
long de l’année. 
 
Il est convenu entre les parties que les modalités de gouvernance pour le pilotage opérationnel 
de la ZAC seront convenues entre l’EPT et la COMMUNE dans le cadre d’un avenant à 
conclure.  
 

ARTICLE 6 : AVENANT  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la commune et par 

l’EPT. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 

l’ensemble des dispositions qui la régissent.  

 

ARTICLE 7 : COMPÉTENCE CONTENTIEUSE 

Les parties s’efforcent de régler à l’amiable tout différend relatif à l’interprétation ou à 

l’exécution de la présente convention.  

A défaut de règlement amiable, tout litige résultant de l’exécution de la présente convention 

est du ressort du tribunal administratif de Melun. 

 

ARTICLE 8 :  ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur siège respectif. 

ARTICLE 9 : PRISE D’EFFET ET DUREE 

La présente convention prendra effet à compter de la signature de la dernière des parties et 
prendra fin à la clôture de l’opération d’aménagement constatée par délibération du Conseil 
Territorial.  
 
Fait à       le  
 

                           

Pour L’Etablissement public territorial 

 Grand-Orly Seine Bièvre 

Le Président, 

 

Michel LEPRETRE    

Pour la commune de Villeneuve-

Saint-Georges 

Le Maire, 

 

 

Sylvie ALTMAN 
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ANNEXE 1 : 

LISTE DES BIENS PORTES PAR LE SAF’94  
OBJETS DE CONVENTION DE PORTAGE FONCIER  

SAF’94/VILLE DE VILLENEUVE-SAINT-GEORGES/SADEV94 
 

 

 

17/09/2015 587 LIEUT DIT LA POLOGNE AL 91 TERRAIN NU 699 11/02/2020

17/09/2015 588 LIEUT DIT LA POLOGNE AL 176 TERRAIN NU 271 11/02/2020

17/09/2015 589 LIEUT DIT LA POLOGNE AL 189 TERRAIN NU 51 11/02/2020

05/10/2015 299 101 AV. DU PRESIDENT KENNEDY AL 180 TERRAIN BATI 4469 11/02/2020

05/10/2015 424 LIEUT DIT LA POLOGNE AL 122 TERRAIN NU 502 11/02/2020

05/10/2015 503
15 RUE DES PEUPLIERS

 40 ALLEE DES ERABLES

AL 227 

AL 229
TERRAIN BATI 1000 11/02/2020

05/10/2015 509 32 ALLEE DES RABLES AL 139 TERRAIN NU 1004 11/02/2020

05/10/2015 510 34 ALLEE DES ERABLES AL 138 TERRAIN NU 682 11/02/2020

05/10/2015 511 LIEUT DIT LA POLOGNE AL 83 TERRAIN NU 2200 11/02/2020

05/10/2015 529 107 AV.DU PRESIDENT KENNEDY AL248 TERRAIN BATI 117 11/02/2020

05/10/2015 530 LIEUT DIT LA POLOGNE AL194 TERRAIN NU 481 11/02/2020

20/10/2015 594 LIEUT DIT LA POLOGNE
AL 181 

AL 234
TERRAIN NU 287 11/02/2020

11/12/2015 590 LIEUT DIT LA POLOGNE
AL 78 

AL 200
TERRAIN NU 2120 11/02/2020

27/01/2016 593 LIEUT DIT LA POLOGNE
AL 95 

AL 101 
TERRAIN NU 3093 11/02/2020

DATE SIGNATURE 

CONVENTION 

PORTAGE 

FONCIER

SURFACE 

EN M²

N° 

OPERATION
ADRESSE PARCELLE

 NATURE DU 

BIEN 

EXTINCTION 

DU PORTAGE 



 

 

ANNEXE 2 :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Situation financière au 31/12/2017 comparée au bilan prévisionnel à terminaison  

annexée au CRACL 2017 

 

 

 





ANNEXE 3 : LISTE DES DELIBERATIONS  

 

 

 

- Délibération du Conseil municipal du 13/02/2014 approuvant le dossier de création de la ZAC 

- Délibération du Conseil municipal du 29/09/2014 approuvant le traité de concession 

- Délibération du Conseil municipal du 28/01/2016 approuvant l’avenant n°1 
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DELIBERATION N°14.1.5b)  

 

 

D.A.U.P. - Urbanisme 

ZAC de la Pologne : dossier de création de la ZAC et lancement de la procédure de 

désignation de l’aménageur 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment les articles L. 300-2, L. 300-4, L. 300-5 et 

suivants, R. 300-4 et suivants, L. 311-1 et suivants et R. 311-1 et suivants, 

 

Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L. 122-1 et suivants et R. 122-1 

et suivants, 

 

Vu le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des études d’impact, 

 

Vu la délibération du Conseil municipal du 26 juin 2012 définissant les objectifs 

poursuivis et les modalités d’une concertation préalable à la création d’une Zone 

d’Aménagement Concerté (ZAC) sur le secteur dit de la Pologne, 

 

Vu la délibération du Conseil municipal du 26 juin 2012 autorisant le lancement d’une 

procédure de mise en concurrence pour la désignation du concessionnaire de la ZAC en 

projet, 

 

Vu la délibération du Conseil municipal du 1er octobre 2013 définissant les modalités de 

mise à disposition du public de l’étude d’impact d’une ZAC sur le secteur dit de la 

Pologne, 

 

Vu la délibération du Conseil municipal du 13 février 2014 arrêtant le bilan de la 

concertation préalable à la création de la ZAC sur le secteur dit de la Pologne et le bilan 

de la mise à disposition du public de l’étude d’impact, 

 

Vu l’avis de l’autorité environnementale sur l’étude d’impact en date du 23 décembre 

2013, 

 

Vu le dossier joint de création d’une ZAC sur le secteur dit de la Pologne, 

 

Vu le plan de situation et le plan de délimitation du périmètre d’une ZAC sur le secteur 

dit de la Pologne annexés, 

 

Considérant que la procédure de ZAC est la plus appropriée pour atteindre les objectifs 

communaux : maîtrise qualitative et fonctionnelle du projet, phasage opérationnel et 

maîtrise foncière, 
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Considérant que le montant total des produits du bilan financier de la ZAC dit de la 

Pologne sera supérieur à 5,186 M€ HT et qu’un concessionnaire pourra assumer une 

part significative du risque, 

 

Considérant que le bilan de la concertation préalable fait apparaître qu’il n’y a pas 

d’opposition de fond pour l’aménagement de ce secteur. 

 

 

DELIBERE 
 

 

Article 1 : Approuve : 

- les principales mesures d’évitement, de réduction et de compensation des effets 

notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine selon les mesures 

exposées dans l’étude d’impact, 

- la réalisation d’études complémentaires sur le site : études pollution des sols et 

eaux souterraines, des risques géotechniques et des capacités d’infiltration, 

conformément à l’avis ci-annexé de l’autorité environnementale sur le projet de 

création de ZAC, 

- les modalités du suivi des effets du projet sur l’environnement ou la santé 

humaine et les modalités du suivi de la réalisation des mesures précitées selon 

les mesures exposées dans l’étude d’impact. 

 

Article 2 : Approuve le dossier de création de ZAC ci-joint comprenant le rapport de 

présentation, le plan de situation, le plan de délimitation, l’étude d’impact et le régime 

de la zone au regard de la taxe d’aménagement. 

 

Article 3 : Décide : 

- qu’une ZAC ayant pour objet l’aménagement et l’équipement de terrains en vue 

du développement d’un programme commercial et de programmes de logements 

est créée sur la partie du territoire de la commune de Villeneuve Saint Georges 

délimitée sur le plan de situation et sur le plan de délimitation, ci-annexés, par 

un trait continu de couleur rouge, 

- que la zone ainsi créée est dénommée Zone d’Aménagement Concerté de la 

Pologne, 

- que le programme global prévisionnel des constructions qui seront réalisées à 

l’intérieur de la zone comprend environ 17 000 m² de surface de plancher de 

commerce, environ 34 000 m² de surface de plancher de logement et un 

équipement public petite enfance, 

- que les constructions et aménagements réalisés dans la ZAC de la Pologne seront 

exonérés de la part communale de la taxe d’aménagement, l’aménageur ou le 

constructeur prenant à sa charge au minimum le coût des équipements publics 

visés à l’article R. 331-6 du Code de l’urbanisme. 
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Article 4 : Autorise le Maire à faire établir le dossier de réalisation de ZAC, à signer et 

à publier tout acte et tout document concourant à la bonne exécution de la présente 

délibération. 

 

Article 5 : Décide que la mise en œuvre de la ZAC de la Pologne se fera à travers une 

concession d’aménagement dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence 

relative aux concessions d’aménagement soumises au droit communautaire des 

concessions de travaux telle que prévue à l’article R. 311-4 du Code de l’Urbanisme. 

 

Article 6 : Autorise le Maire à engager la procédure de mise en concurrence et à 

accomplir toutes les formalités nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de mise 

en concurrence de la concession d’aménagement. 

 

Article 7 : La présente délibération sera affichée pendant un mois en mairie. Elle fera 

l’objet d’une mention dans un journal diffusé dans le département. Elle sera en outre 

publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R. 2121-10 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

 

 

Pour extrait conforme, 

Madame le Maire, 

Conseillère régionale d’Ile de France, 

 

 

Sylvie ALTMAN 

 

Pour : 24 (Mme le Maire, M. HENRY, M. DUTHEIL, M. KNOPFER,                       

Mme RICHETON, M. PILATTE, Mme TIRODE, Mme DINNER, Mme ROBIN, 

Mme BARDEAUX, M. BELVA, M. GRACIA, M. GRONDIN, Mme GAYE, 

M. DAVIDÉ, Mme COCARD, Mme REINHARD, M. SAINT-GEALME,                  

Mme RAVIENDRANATHAN, M. PONS, M. THIBERVILLE, Mme MARIN,                         

M. BAUER, Mme REURE) 

 

Contre : 8 (M. GAUDIN, M. FAISSE, M. MAILLOCHON, M. COLSON,               

Mme HAMMOU, M. GOUGOUGNAN-ZADIGUE, Mme BRUON, M. JOLY) 
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ANNEXE 4 : LISTE DES ACTES 

 

 

 

- Concession d’aménagement 

 

- Avenant n°1 

 




































































































